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Soutien de la France à l'exfiltration de l'ancien président malagasy
Question écrite n° 10619

Texte de la question

M. Arnaud Le Gall interroge M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur l'exfiltration par la France
de M. Andry Rajoelina, ancien président de Madagascar. En septembre 2025, la jeunesse malagasy, organisée
au sein du collectif « Génération Z Madagascar », s'est soulevée contre les coupures récurrentes d'eau et
d'électricité et plus largement contre la pauvreté et la corruption. La répression ordonnée par le président Andry
Rajoelina a entraîné la mort de 22 manifestants et manifestantes selon l'ONU. Pourtant, le ralliement de l'armée
au mouvement de jeunesse a en définitive amené M. Rajoelina à solliciter le gouvernement français pour
l'exfiltrer et le soustraire ainsi à la justice de son pays. L'exfiltration aurait été décidée personnellement par le
Président Macron, après qu'un membre de son cabinet a directement négocié avec les militaires ayant pris le
pouvoir par intérim. L'accord conclu prévoyait par ailleurs la démission du président Rajoelina une fois
l'exfiltration réalisée. Or ce dernier n'a pas respecté cet accord, ce qui a conduit à sa destitution par l'Assemblée
nationale malagasy. En outre, la directrice de cabinet du président déchu a ouvertement menti en affirmant que
celui-ci n'avait pas quitté Madagascar. Ce mensonge a été appuyé par l'ambassadeur de France à Madagascar
et pourtant informé des procédures d'exfiltration en cours. M. le député souhaite ainsi savoir, d'une part, pour
quelles raisons la France a accepté de procéder à l'exfiltration d'un chef d'État renversé par son peuple et,
d'autre part, les motifs ayant motivé le mensonge de l'ambassadeur, sachant que la diplomatie obéit à un
principe cardinal : la défense des intérêts supérieurs de la France. Quels intérêts en jeu ici légitimeraient
pareilles pratiques ? En tout état de cause, cette séquence a été déplorable pour l'image de la France à
Madagascar où, une fois de plus - comme cela a été le cas dans plusieurs pays africains ces dernières années,
là où le Président Macron avait promis de tourner la page de ces pratiques - les moyens de l'armée et de la
diplomatie françaises ont été mis au service d'un chef d'État rejeté par son peuple. Dans le cas présent, la
diplomatie française doit appuyer la volonté des Malagasy et non pas soutenir le Président qu'ils ont déchu. La
France doit renouveler sa relation aux États africains et y mener une politique altermondialiste, fondée, pour ce
qui concerne l'espace francophone, sur une francophonie populaire ainsi que sur des échanges d'égal à égal. Il
lui demande donc des réponses précises aux questions que soulève l'exfiltration de M. Rajoelina.
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